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Servir ou se servir ? 

A propos du Sierra Leone 

. .  

a La politique n’est plus 
. un moyen d’acce2er au 

pouvoir pour- servir le 
peuple et l’Etat ; c’est un 
moyen rapide pour deve- 
nir tiche. Et comme cette 
profession ne semble 
requeiir qu’une formation 
intellectuelle minimale, le“ 
nombre des politiciens 
pmjêssionnels èst en cons- 
tante augmentation. Sou- 
vent, ils viennent de 
milieux sociaux très 
divers, de diffe-rentes 
rekions, de d3eFentes.t~- 
bus. De ce ce fat ,  la plu- 
pari des &es politiques 
ne sont que des conflits 
personnels entre ces pro- 
fissaonnels ... Y (1). 

‘ 

ES artis nationalistes qui, àh L I’ia&pendance, devinrent ‘les par- 
tis au pouvoir, étaient par essence 

des rassemblements dis arates d’+tes 

Peu après l’indépendance (et même 
avant, dans certains pays africains) cette 
hétérogénéité a provoqué des cliva es au 
sein des équipes dirigeantes. Ces &vages 
avaient des origines diverses (différences 
idéologiques, ethniques, co&ts de per- 
sonnes). En réalité, nous n’assistons qu’à 
des variations autour d’une même cause 
fondamentale : les élites rivalisent avant 
tout pour conquérir et conserver une 

osition de puissance et d’influence dans E gouvernement et le parti ; le conflit 
porte sur le partage du pouvoir politique 
et repose sur des clivages factionnels ou 
personnels. 

accompagnées de leurs f p  idèles respect& 

I 

(1) T.R. Kanza, u The Problems of the Congo ID, Afican Aflairs, 67 ,(266), 1968, p. 59. 
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SERVIR OU SE SERVIR ? 

Fonctions politiques et intérêt personnel 

Les fonctions politiques, gouvernementales et partisanes, sont 
ardemment recherchées, tant au niveau local. que central, car elles 
assurent la parucipation à la prise de décision, au partage des 
bénéfices du pouvoir, à la distribution des ressources rares comme 

cy Jouir du pouvoir P 

Dès la ériode coloniale, dans des territoires comme la Côte- 

*af le service jubl ic  était une entreprise strictement commerci e ; 
souvent conçu comme une officine privée : cy Un can zdut é%a uzc 
Purlement pouvuìt ficiLement qzcintupler ses revenzcs et uccéder 
aux mo ens ermettunt de subvenir aux besoins et aux d&rs de 
Zuf um2 .1y le e -ip urgie P ( 3 ) .  Après l’indépendance, à tous les niveaux 
de l’appareil partisan et gouvernemental, tant local que national, 
les élites du pouvoir ont trouvé avantages et béFéfices pour eux- 
même‘s et IeuTs. groupes clients. Dans quelques Etats africains, les 
dirigeants poliuques ont été articulierement corrom us et cupi- 

politiques et ministérielles ont servi de tremplin à des individus 
pour rehausser leur position sociale et accrojtre leurs profits 
matériels. 

Les motivations de ces pratiques du partage des dépouilles 
sont variées. Le souvenir des priv;itions subies par la classe politi- 

ue pendant la période coloniale constitue. +”testablement un 
Facteur important ; l’accès au pouvoir olitique est à cet égard 

temps du colonialisme et d’accéder aux fruits jusqu’alors défen- 
dus. Un autre facteur, se trouve dans le climat d’insécurité politi- 
que où vivent, depuis l’indépendance, les asplrants au pouvou. 
Le problème est que le nombre des fonctions politiques suscepti- 
bles de satisfaire de multiples prétendants (fonctions miriistériel- 
les, partisanes, arlementaues, chefferies traditionnelles et admi- 
nistration localep est limité ; la compétition est donc ardente et 

de-l’Or et P a Nigeria, beaucoup envisa eaient la politique comme 

des ; mais à travers toute I’krique subsaharienne, P es fonctions 

, 

perçu comme le moyen de surmonter P es frustrations subies du 

(2) in J. DUM (Cd.), West Afican Sta- (3)‘ W.J. Foltz. e Political Opposition 
tes, Failwe and Pmmise, Cambridge, in Single Party States of Tropical Africa B, 
Cambridge University Press, 1978, p. 133. in R.A: Dahl (ed.), Regimes and Opposi- 

cion, New Haven, 1973, p. 148. 



ois implacable. Les exemples de cette intensité sont légion l;* ans la classe dirigeante africaine contemporaine. Tous les partis 
ont connu ces tensions internes, provoquant à l’occasion des yrou- 
bles sérieux lorsque des élites rivales s’affrontent pour ac uéru ou 
conserver les quel ues fonctions dis onibles, comme en%ambie, 

National IndeQendence .Party (UNIP) en août 1967. L’unité du 
parti et la stabilité politique furent sérieusement menacées en rai- 
son des rivalités entre factions. Celles-ci ont de même constam- 
ment agité le patti unique ken an, le KANU, au niveau local, 

Toutefois, en dépit de ces còdflits de factions au sein du parti 
au pouvoir, un trait remar uable de la politique africaine est à 

stabilité du pouvoir. Ce groupe s’avère capable ’intégrer dans le, 
cercle dirigeant les différentes élites et par conséquent d’accentuer 
la cohésion politique globale, toutes les élites agissant à l’intérieur 
du patti et du gouvernement. Cette cohésion peut être le résultat 
d’un ca!cul d’intérêt à court terme : les élites rejoignent la coali- 
tion dirigeante à cause des emplois, des rêts, des marchés, de 
l’aide économique qu’elles reçoivent en é2ange ou qui leur sont 

romis. A l’occasion, le maintien de la cohésion ne tient pas seu- 
Ement aux avantages matériels ; l’idéologie peut unir les élites. 
Mais en Afrique, la doctrine a rarement constitué une force u n d -  
catrice. Le plus souvent, l’inté ration a surtout été le produit des 
mécanismes de patronage et &partage des dépouilles : u nom- 
&rem sont ceux qui ont rejoint e pa&ì gouvernemental unique- 
ment p o w  pro ter des h i t s  du gouvernement et n’ont pour pro- 

$épouilles fait que la cohésion demeure toujours fragile. 

lors de l’élection 1 es 15 membres a u Comité central de l’United 

mais aussi au niveau national ( B ). 

noter : la cohésion relative 1 u groupe dirigeant our maintenir la 8 

ramme que ti ear propre avancement )) (5). Pourtant la rareté des 

Ainsi la compétition s’est parfois déroulée entre membres de 
pattis politiques rivaux luttant pour contrôler le pouvoir central. 
Les hommes politiques de l’o position, comme ceux du parti au 

tent de défendre les intérêts. personnels et e réaliser une accumu- 
ersonnelle. La politique des élites en Afrique tourne 

autour u désir d’acca arer certains postes et de s’y cramponner le 
plus fermement possi % le. Les tentations du pouvoir sont grandes 
et, si certains leaders sont reputés pour leur esprit de sacrifice et 
leur austérité, il n’en demeure pas moins que la plupart des hom- 
mes politiques d’Afri ue noire se caractérisent l’usage qu’ils 

nel. Comme le disait le Dr Busia, lor u’il était Premier ministre 

a pouvoir, cherchent à occuper P es fonctions olitiques qui permet- 

lation !!I 

font des fonctions PO E tiques à des fins d’enric ssement person- 

du Ghana : (( Il n’.y a p~as le moindre R onn2te homme dans mon 

(4) Voir W. Tordoff (ed.), Politics in 
Zambia, Manchester, Manchester University 
Press, 1974, et C. Gertzel, The PoZitics of 
Independent Kenya 1963-1968, Londres, 

Heineman, 1970. 
(5) D.-C. O’Brien, a Political Opposi- 

tion in Senegal : 1960-1967 D, Government 
and Opposition, 2 ,  ( 4 ,  1967, p. 148. 

- 7  
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cabinet )) ; et (( au ZaTre tozct s’achète N (6) ,  disait pour sa part le 
président Mobutu. Même dans les rares pays où le gouvernement 
a essayé de réduire l’accumulation privée (par des procédés tels 
que les Codes dzc Zeadersh$ comme en Tanzanie et en Zambie), 
la mentalité de a l’enrichissez-vous )>, quoique contrôlée, a sub- 
sisté. Et même des pays radicaux, comme la Guinée, connaissent 
u un mdange schixophre’niqzce de comptìon personnelle et de 
militantime socialiste )) (7) .  

Des clivages man$ulëj 
La compétition entre rivaux politiques est une compétition 

organisée. Pour romouvoir leurs intérêts et combattre ceux de 
leurs opposants, fes aspirants politiciens cherchent un appui dans 
les insututions locales (administrations urbaines et rurales, cpopé- 
ratives.. .) ainsi que dans les syndicats, les entreprises publiques, 
l’armée. Dans la plupart des africains, on peut observer des 
réseaux d’alliance oliticiens (dans les mérents  
niveaux du système fidèles jdans les dBérents 
groupes sociaux, les Ces reseaux peuvent être 
mobdisés dans les luttes pour le pouvoir. 

Divers groupements sont ainsi politisés en fonction des res- 
sources polrtiques qu’ils contrôlen! et qui peuvent être récupérées 
pour accroître l ’ d u e n c e  ou la puissance de ceux qui s’affrontent. 

, le mouvement syndical constitue un 
réseau prééta li, pluriethnique, couvrant tout le pays et donnant 
Au Kenya, 

à celui qui le contrôle un pouvoir considérable sur une fraction 
impoaante, quantitativement et qualitativement, de la PO ula- 
tion (8). L’intervention dans la vie politique locale répon8aux 
mêmes préoccupations de la lutte entre factions. 

Ces réseaux d’alliance peuvent prendre la forme du patronage, 
de relation de réciprocité. Les hommes politi ues foumissent ou 

Ceux qui OCCU ent des positions de pouvoir doivent être à même 
de distribuer C F  es biens et des services *à des clients afin d’obtenir 
et de conserver leur soùtien. Leurs rivaux, tant dans le parti que 
dans l’opposition, ont un accès plus limité aux ressources maté- 
rielles, mais ils peuvent rassembler des soutiens à base. de promes- 
ses de patronage futur. Les dividendes non matériels ne sont pas 

s’engagent à fournrr une aide matériellle ou 1 ’une autre nature. 

(6)  R. First. The Barel of a Gun. tob- 
t icd Power in A f i m  and the Coup &Etat, 
Harmondsworth, London, Allen Lane, 
Penguin Press, 1970, p. 102 : voir aussi R. 
Jeffnes, Classl Power and Ideology in 
Gfiana: the Railwaymen o f  Sekond- 
Takora& Cambridge.* Cambriage Univer- 
sity Press, 1978, p. 125 ; V.-T. Le Vine, 
PoLiticaZ Combtion: The Gfiana Case. 
Stanford, 1975: et T. Turner, ‘a  Mobutu‘s 
Zaïre : Permanently on the Verge of Col- 
lapse ? D, Cuvent History, 80 (464), 1981, 

p. 125. 
(7) R.-W. Johnson, a Guinea P in J. 

Dunn (ed.), op. cit., p. 50. 
(8) Voir R. Sandbrook, a Patrons, 

Clienu and Factions ; New Dimensions of 
Conflict Analysis in Africa., Canadian 
Journal of Political Science, 5 (1) 1972, 
p. 104-119, et *Patrons, Clients and 
Unions : The Labour Movement a d  Poliu- 
cal Conflict in Kenya *, ouma! of Com- 

p. 5. 
pnonwedtb Political Stu d ies 10 (I), 1972, 
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négligeables ; les leaders politiques essaient d’aider leurs clients à. 
trouver et consemer un emploi dans les associations et les munici- 
palités. Là encore, ceux qui sont au ouvoir sont les mieux placés. 

man#estations d’allégeance et d’esume, des informations sur les 
manœuvres des ennemis du patron, le soutien partisan, notam- 
ment en période d’élection. M. Owusu a très bien montré com- 
ment, au Ghana, statut, emplois et bénéfices matériels associent 
dirigeants et dirigés (9). 

Une autre technique utilisée par les hommes politiques pour 
assurer leur carrière réside dans la manipulation délibérée des cli- 
vages cultcpels et ethniques, du sectionnalisme au sein des masses. 
Une symbiose s’établit entre le politicien, qui cherche à améliorer 
sa position, et ses a gens D, qur redoutent la domination (écono- 
mique ou politique) d’un groupe culturellement différent et qui 
est supposé être organisé et agu dans ce but. 

I1 n est pas surprenant, dans le contexte de pluralisme culturel 
qui prévaut généralement en Afrique, que l’argument ethnique 
at rencontré un é&o particulier au sein des masses. La plupart 
des politiciens y ont recours pour s’assurer une base PO itique, 
alors même qu’ils dénoncent publtquement le tribalisme dans les 
termes les plus vigoureux. Les aspirants politiciens se définissent 
en tant que défenseurs d’intérêts locaux et, pour rassembler les 
soutiens nécessaires à la .promotion de leurs intérêts personnels, ils 
recourent à la démagogie tribahste et/ou à la promesse d’avanta- 
ges ou de récompenses à ceux qui appartiennent au même groupe 
ethnique qu’eux. Les exemples de cette utilisation sont innombra- 
bles. Nous avons déjà évoqué le cas de I’UNIP en 1767, au sein 
de laquelle les leaders avaent suscité des conflits sectlonnalistes. 
Molteno rap elle que ceux-ci avaient our objet les fonctions poli- 
tiques (et fonc les prébendes qui Peur sont liées) mais qu’ils 
étaient exprimés en termes Secuonnalistes, chaque leader mvo- 
quant une identité paruculariste en jouant sur les sentiments de 
ses fidèles (10). 

I1 convient de préciser ici certains points relatifs à la notion de 
tribalisme. D’abord, l’existence dans un même p y s  de divers 
grou es ethmques n’imph ue pas nécessairement eclatement de 

ou d’identité créant, par elle-même, un conflit politique, mais 
une. forme de loyalisme .ou d’identité qui peut être. politiquement 
utihsée quand des conditions spécifiques sont réunies. Ce sont les 
conflits entre politiciens rivaux pour la con uête du pouvoir et 

que l’inverse. Le tribahsme, c’est a le C u d  par leqzcel d’uzctres , 

Les restations des clients sont p u s  P intangibles : ce sont des 

, 

. 

confks ethniques. Le trib J isme n’est pas une forme de loyalisme 

des ressources économiques qui produisent 4 e tribalisme, plutôt 

(9) M. Owusu, a Politics in Swedru D, 
in D. Austin et R. Luckham (eds), Politi- 
cians and Solders in Ghana : 19661972, 
Londres, F. Cass, 1975, p. 239, et Uses 
and .Abuses of Political Power : A Case 
Study of Continuity and Ckange ìn the 

Politics of Gkana, Chicago, University of 
Chicago Press, 1970. 

(10) R. Molteno : a Cleavage and Con- 
n i a  in Zambian Politics : ai Study in Sec- 
tionnalism D, in W. Tordoff (ed.), op. cit., 
p. 62-106. 
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intkêts sont révdi.5 u, ainsi que le rappelait H. Wolpe dans son 
étude sur Port-Harcourt. Le clivage entre groupes ibo et non ibo 
passait non par des différences culturelles ou linguistiques, mais 
par le combat pour le contrôle de Port-Harcourt et des importan- 
tes ressources economigues de la vdle. Le tribalisme état ,  pour 
certains, une arme susceptible de servir leur carrière poli- 
tique (11). 

En fait, tout individu conndt de multiples formes d’identifi- 
cation sociale : l’ethnie, le clan, la religion, le statut économique, 

l’individu suivant les problèmes auxquels il est confronté. E E“ es 
etc. Ces formes d’identification sont plus ou moins vécues 

influencent donc le comportement olitique. Lorsque les leaders 

que ou provincial. Lorsque le champ politique est une circonscrip- 
tion où qu’il n’y a u’une ethnie, ils font appel à des loyalismes 

Dans leur tentative pour mobiliser un soutien populaire, cer- 
tains régimes africains ont entrepris une soi-disant a révolution 
culturelle D qui se résume en fait à des décrets supprimant les pra- 
tiques et les influences étrangères. Inspirée en partie par le prési- 
dent Mobutu au Zaïre, cette tacti ue a été utilisée our redorer le 

à la fin du régime Tombalbaye, celui-ci essaya ainsi de se re on- 
ner une image nationaliste et radicale (12). Ailleurs, des leaders 
poliu ues ont eu recours à la xénophobie pour restaurer le pres- 

Indo-Pakistanais en Afrique orientale (13). La campagne du prési- 
dent Amin en Ouganda contre la communauté dgtestée des Indo- 
Pakistanais, en 1971-72, était destmée à créer les conditions d’un . 

s’affrontent au niveau national, ils P ont appel au loyalisme ethni- 

plus étroitement dé 2 mis : chefferies, clans, et ainsi de suite ... . 

blason de partis dirigeants sur le 8 éclin ; au T c h a z  

tige c R ancelant de leur régime. Ainsi, les tracasseries imposées aux 

L’opposition diminëé 
Les possibilités d’une compétition organisée entre politiciens 

ont fait long feu un p’eu partout dans l’Afrique postcoloniale. I 
(11) W. Wolpe, Urbun PoZìtics in (12) S .  Decalo, u Regionalism, Poliucal 

Decay and Civil Strife in Chad B, Joumd 
of Modem Afican Studies, 18 (1) 1980, 
p. 48. 

(13) S. Naipaul, Nortb of South : An 
Afican Journey, Londres, 1978, p. 17. 

N & e k  : A study of Port Hurcourt, Berke- 
ley, 1974, p. 232-233 ; R.&. War, u Poli- 
tical Science and National Integration : A 
radical Approach 3 Jolrrsd of Modem Afi- 
c m  Studies 5 (l), 1967, p. 1-11 ; T.R. 

, 

1 Kanza, op. cit. 
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Dans un État après l’autre, ceux qui contrôlaient le gouvernement 
ont utilisé la puissance publique pour assurer l’hégémonie goliti- 
que du régime naissant. Toute la panoplie du pouvoir d’Etat a 
été mobilisée our faire pression sur les éléments d’opposition. 
Les membre$ a u parti au pouvolr ont eu recours à divers moyens 
pour barrer leurs rivaux et fausser la compétition politique. Les 
pratiques du bourrage des urnes et d’autres formes de fraude 
électorale, la coercition, l’intimidation, l’emprisonnement des 
opposants ont été largement pratiqués à travers 1’Afri ue, tout 
comme la liquidation ériodique d adversaires. Le Tcha 3 fournit 
une illustration particu P ièrement tragique de la manière dont le 

arti au pouvoir affirme sa domination .politique : la découverte 
$e divers complots, tantôt réels, tantôt magmaues, et les vagues 
d’arrestatións qui s’en suivaient ont été un moyen privilégié pour 
intimider, décimer, puis éliminer l’opposition, notamment avec la 
liquidation physique de prisonniers politiques détenus. Quoi ue 
bien moins meurtrier, le cas du Cameroun n’est pas très d 2€ é- 
rent ; le président Ahidjo a établi la dictature du parti unique en 
brisant et en su primant l’opposition autant que par l’abolition ~ 

moins violente $’autres groupes par le p q j  dirigeant. Pour le 
Sénégal, où dans les annees somante l’opposition fut à la fois su 
primée et intégrée à I’UPS, il est intéressant de noter que 
opposants ont été réconciliés avec le gouvernement par des récom- 
penses matérielles : (( lu tentation des fmits 4% régime (. . .) s ’+ru 
trhzjtible p o w  pres ae. toas ... )) (14). Mais quelle que soit la 
méthode employée, ians pratiquement tous les pays africains, la 
compétition entre partis a été soit supprimée (les partis d’o posi- 

faussée. 
Mais, bien entendu, l’abolition des partis d’opposition ne 

signifiait pas la fin des affrontements politiques. Les antagonismes 
politiques relatifs à Ia distribution du pouvoir. et des ressources 
économiques se mandestent désormas à l’intérieur du parti uni- 
que. Dans leur quête du pouvoir et de la richesse, les rivaux poli- 
tiques continuent la manipulation aussi bien des réseaux de patro- 
nage que des liens ou des. identi!+ sectionnalistes ; c’est ce que 
montre l’examen des conflits politiques au Sierra Leone. 

tion étant interdits ou stérilisés), soit rigoureusement etou & ee ou 

La perversion pogtique au Sieira Leone 

Au Sierra Leone, deux partis rivalisaient au niveau national, le 
All-People’s Congress (APC) et le Siera Leona People’s P a ~ y  
(SLPP). Le SLPP gouverna de l’indépendance (1961) jusqu’en 
1967. Aux élections générales de 1967, I’APC obunt la majorité ; 
c’était, en Afrique, le premier changement de gouvernement pro- 

. 

l 

(14) Sur ces points, voir S .  Decalo, op. 
cit., p. 38 ; J.-F. Bayart, L’Etat au Came- 
mun, Paris, Presses de la Fondation natio- 

nale des sciences politiques, 1979 ; D.-C. 
O’Brien, op. cit., p. 561. 
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voqué par une élection. L’intervention de l’armée empêcha ce en- 
dant un transfert pacifique du pouvoir. Cette intervention sura 
13 mois, d’où sortit, en 1968, le nouveau gouvernement APC. 
L‘APC gouverna jusqu’aux élections générales de la mi-1973. Les 
activistes de I’APC empêchèrent alors la candidature des membres 
du  SLPP, mettant fin au système compétitif et créant un Etat à 

I’APC eut une fois 
anisé un référendum 

pani unique de fait. En 1977, 
encore empi?&é les candidatures 
truqué, un Etat à arti unique 

diverses méthodes pour rester 
- tisan, cela s i g d i a t  d’ábord 

cet effet, intervenaient deux 
pouvoir devait préserver son unité et s’appuyer sur le patronage 
politique ; dans cette perspective, les dirigeants du parti distribuè- 
rent prébendes et services aux fonctionnarres du parti et aux frac-. 
tions de l’électorat qui les appuyaient. D’autre part, diverses 
méthodes, dont la fraude électorale, ont été utilisées our &ai- 

cés, emprisonnés, ou même tués ; de nouveaux partrs d’opposi- 
tion ont été étouf%s à leur naissance, ceci dès 1961, m m  la 
répression s’est intensifìée sous le gouvernement de I’APC, et 
c’est dans les années soixante-dix que toute forme de compétition 
ouverte et d’opposition organisée a été interdite. . 

Tous ceux qui ont eu le pouvoir ont lutté avec acharnement 
pour y rester. La lupart des politiciens n’avaient guère de for- 

leur a ouvert la route de la fortune personnelle, dont c’êtait la 
voie royale. Bon nombre de ces politiciens ont été notoirement 
corrompus une fois au pouvoir ; une commission d’enquête 
prouva que les principaux membres du SLPP, y compris le Pre- 
mier ministre, Su Albert Margaï, étaient engages dans des opéra- 
tions de corruption. Pendant les trois années de son gouverne- 
ment, Sir Albert augmenta d’au moins 200 O00 Livtes Sterling ses 
revenus légaux, et fut condamné à reverser à 1’Etat la somme 
totale de 771 037 Livres. Les comptes en banque des ministres et 
responsables de I’APC se sont de même gonflés des largesses gou- 
vernementales, et depuis sa prise du pouvoir en 1968, le prési- 
dent Siaka Stevens est devenu immensément riche (15). 

Les dirigeants 2 I’APC, 

blir l’opposition. Les partisans. de celle-ci ont été harce P és, mena- 

. 

tune ni de biens a orsqu’ils ont accédé au pouvoir. Mais celui-ci 

Le re3eizu principal : les cheflenès 

Pour défendre leurs intérêts, les responsables des deux princi- 
aux partis, notamment pendant la période de compétition 

t?)usqu en 1973), ont essayé de former des coalitions et des allian- 
ces avec diErentes organisations dans tout le Sierra Leone. Le 

(15) Voir C.’ Allen, a Sierra Leone B, in J. Dunn (ed.), op. cit., p. 196-105. 
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principal réseau est celui qui liait les partis nationaux aux cheffe- 
rie? (16). Le Sierra Leone est organisé au niveau local en 148 chef- 
feries autonomes, consutuant le centre principal d’allégeance pour 
l’essentiel d’une population ui vit à 89 % dans des chefferies. 
Qui contrôle les chefferies ispose d’un ouvoir réel sur une 
masse importante de la opulation adulte $u pays 

La chefferie est le ca re élémentare de la compétition politi- 
,que ; l’action politique y consiste avant tout à contrôler la fonc- 
tion de Paramozcnt Chief; en raison de ses privilèges et de ses 
retombées. Dans pratiquement toutes les chefferies, il y a au 
moins deux a maisons D prétendantes qui, vu le caractère rémuné- 
rateur de la fonction, s’affrontent en permanence. Les concurrents 
rivaux, ap artenant à une strate numériquement restreinte, ont 
organisé 2 s  clientèles (parents, supporteurs) qui constituent des 
factions centrées avant tout sur les rivalités d nastiques (17). 

(Chiefdom factions) et les partis nationaux et ce, dès la formation 
de ceux-ci dans les années cinquvte. Les premières s’affiliaient 
aux seconds à partir de considérations d’opportunité ; elles espé- 
raient y trouver un soutien extérieur dans leur action politique 
locale, c’est-à-dire dans la lutte pour la fonction de chef. Récipro- 

uement, les partis nationaux avaient besoin d’alljés dans les 
’ Qlefferies afim d’étendre leur influence et leurs soutiens, car, au 

Sierra Leone, les partis étaient des organisations faibles et fragiles, 
n’ayant guère de structures au niveau local ; ils courtisèrent donc 
les factions afim de se doter d’une base organisationneIle solide au 
niveau des communautés locales (18). 

Jusqu’en 1967, le SLPP .au pouvoir travailla avec les chefs 
suprêmes de tout le pays. Le parti au pouvoir étant allié aux chefs 
en place, l’opposition, comme I’APC, était plutôt liée aux fac- 
tions coutumieres d’opposition ou p x  <( exclus D. La politique 
d’alliance se poursuivit durant la période APC de 1968 à 1973, 
bien que les clivages aient été moins tranchés qu’auparavant, 
I’APC au pouvoir, tout comme le SLPP d’op osition, ayant l’un 

qu’avec les factions des G exclus n. Après la fin de la compétition 
entre partis (1973)’ les alliances parti-factions coutumières ont 
subsisté : les secondes accordent un soutien (au moins nominal) à 
I’APC, mais sont plus exactement en relation avec les personnali- 
tés ou les groupes rivaux à l’intérieur du parti. 

I1 y a une relation étroite entre les Y actions coutumières 

et l’autre des liens étroits aussi bien avec f; es chefs suprêmes 

Bien entendu, la vie politique d$ns les chefferies était forte- 
ment mfluencée par le système politique central car les députés, 
les ministres, et même le Premier ministre prenaient parti dans les 

(16) R. Tangri, a Cenual-Local Politics 
in Contemporary Sierra Leone B, AfiiaB 
Affair1 77.(307), 1978, p. 165-173. 

(17) Ibid. et R. Tangri, u Paramount 
Chiefs and Central Go?erment ii~ Sierra 
Leone D, Afiian Studies 39 (2), 1980, 

p. 183-195. 
(18) W.-L. Barrows, Gaswoots Politics 

in an Ajhcan State : Integration and Deoe- 
lopment in Sierra Leone, New York, Lon- 
.don, Africana Pub. Co, 1976. 
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J 

affrontements à l’intérieur des chefferies, et, par exemple, exer- 
çaient des pressions par des moyens divers (corruption, coercition, 
menace) pour influencer l’élection du chef. De même, la déposi- 
tion d’un chef suprême ou son maintien dépendaient du pouvoir 
central ; depuis l’indépendance, c’est le factionnalisme politique 
comme le soutien du .parti d’opposition) et non plus comme !i ans la période coloniale, I’mcompétence administrative, qui 

motive la déposition de chefs. Jusqu’en 1967, les factions liées au 
SLPP parvenaient généralement à consemer le contrôle de la chef- 
ferie, et la déposition de chefs fid$les au parti au pouvoir était 
peu imaginable même lorsqu’ds étaeqt très impopulaires. Sous le 
gouvernement APC, jusqu’en 1973, il en sera à peu près de 
même, quoique de manière moins automatique. Dans les cheffe- 
ries, les .alliés du gouvernement bénéficia!ent non . seulement 
d’une assstance dans les affrontements politiques, mais aussi des 
ressources contrôlées par le centre, comme la construction de rou- 
tes, l’adduction d’eau, les services médicaux, les prêts, etc. Réci- 
proquement, au moment des élections, les partis s’en remettaient 
aux facuons coutumières pour tout le travail d’organisation, à 
savoir la collecte de fonds, la conduite de la campagne électorale 
et l’obtention des votes. Dans ces conditions, la compétition entre 

artis s’exprimait en termes de conflits factionnels coutumiers, et 
cam agne électorale se déroulait suivant les cliva es intérieurs à 

l’a partenance à une faction coutumière (19). Les leaders de 

des électeurs votait en fonction de leurs rapports avec cette faction 
plutôt qu’en fonction de quelque conviction personnelle. 

la che E erie, tandis que l’adhésion au parti était % éterminée par 

ce R e-ci la transformaient en banque de votes D, et la majorité 

Le sectionnafisme 

Toutefois les partis politiques ont aussi exploité les daérences 
ethniques ou régionales: us u’en 1967, I’APC jouissait d’un 
la e soutien dans le Nord, 3 ors que le SLPP dominait dans le 
Su 3 . Les gens du Nord considéraient que leur région était de plus 
en plus négligée par le gouvernement SLPP. Celui-ci favorisait les 
zones mende ’ du Sud qui étaient économiquement avantagées 
(investissements publics, travaux publics.. .). Ceci provoqua un 
sentiment de frustration régionale parmi les gens du Nord. L’APC 
sut exploiter cet état d’esprit, faire jouer le ré ionalisme, en pro- 

SLPP mobilisa de même sa base régionaliste ; le Premier ministre 
Sir Albert Margaï fit appel au sentiment ethnique avec une vio- 
lence particulière, accusant cy f’axe ctemne-creóh )) que constituait 
I’APC de vouloir N, égorger les Mende u une fois au pouvoir (21). 

mettant une redistribution des ressources pub P iques (20). Mais le 

(19) Ibid., chapitres 5 et 6 .  
(20) J.-R. Cartwright, P0ktic.r in Sierra 

Leone, 1947-1967, Toronto, University of 

Toronto Press. 1970. 
(21) Ibid., p. 248. , 
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Mais,. comme les élections se déroulaient au niveau local, I’identi- 
fication se faisait sur la base d’allégeances sectionnalistes plus 
réduites ; les candidats SLPP et APC se présentaient dans leur cir- 
consc.ription d’origine et les clivages locaux (factions coutumières) 
servaent à structurer les soutiens. 

Les alliances entre le centre et la base reposaient toutefois sur 
des considérations d’opportunité : le faible engagement partisan 
signifiait que la faction coutumière pouvait changer de partenaire 
lorsqu’elle estimait que ses intérêts locaux seraent mieux servis 
par une alliance avec un autre parti. La versatilité des liens parti- 
sans ne doit pas être exagérée, mais étant donné la faiblesse de la 
solidarité partisane, la politique nationale devint instable dès lors 

ère compter sur leurs 

Sir Albert Margaï envisagea en 1966 I’établissement du parti uni- 
que. Son échec en’  ce domaine, aggravé par la- défection de fac- 
uons coutumières qui ,abandonnèrent, notamment dans le Sud, le 
SLPP, aboutit à la chute de son gouvernement aux élections de 
1967’. C’est pour éviter d’autres transferts d’allégeance, à la suite 
de heurts au se& de l.’APC en 1970, que S ida  Stevens envisagea 
à son tour l’élminauon des partis d opposition et empêcha le 
SLPP de désigner des candidats aux législatives de 1973 et 1977. 

Ouvalent 
ue les leaders des partis ne 

c pi ents locaux. C’est parce qu’ifredoutait a fragilité du SLPP que 

IÆ complexe militato-politique au Sierra Leone 

Les interventions politiques de l’armée en Afrique sub- 
saharienne ont .souvent été expliquées par les insuffisances du 
gouvernement civd ; les militaires renverseraient des régirrfes civils 
corrompus, inefficaces, vénaux. Des recherches plus récentes ont 
cependant donné des analyses plus subtiles de la,prise du pouvoir 
par l’armée. On a montré que, si les coups d’Etat résultent des 
conflits entre élites civiles, il? dérivent d’abord dss relations entre 
élites civiles et militaires. Etudiant le coup d’Etat militaire au 
Sierra Leone, Thomas Cox montre que c’est dans le spectre 
complexe des ìnteractìons entre cìvìls et mìZìtaìres que se trouvent 
les véktabZes conditions préalables b Z’ìnterventìon D (22). 

igeant, le 
SLPP, étaient décidés à s’accrocher au pouvoir afim de protéger 
leuts intérêts personnels et leurs privilèges ; il leur fallait pour 
cela exercer un contrôle effectif sur l’armée, ce qui préoccupa 
notamment le Premier ministre, Sir Albert Margaï ; celui-ci était 
averti par les exemples nigérian et hanéen de 1966, de la fragi- 

tenu de l’opposition nassante à sa pohtique mterne et des risques 
d’opposition de sentiments anti ouvernementaux au sein de 
l’armée, Sir Albert mit en place % es mécanismes de contrôle en 

. 

Comme ailleurs, les membres du pemier parti 

lité des régimes.cjvils qui ne contrô P aiqnt pas.leur armée. Compte 

( 2 2 )  Ti-S. Cox, Civil-Mditaaty Relations Soldiers in Politics, Cambridge (Mass), 
in Sierra Lone : A Case Study of Afican Harvard University Press, 1976, p. 18. 
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établissant des liens entre les membres du cercle dirigeant du 
SLPP et les officiers supérieurs. I1 s’agissait de (( renforcer Zes dites 
civiles et mìZitaìres, le commandant en chef jouant Ze rôle de 
pivot D (23). Celui-ci, David Eansana, fut intimement associé à la 
cli ue de Sir Albert au sein du SLPP, et les res onsables du SLPP 

du parti. Les liens entre ces officiers et les res onsables SLPP 

(District de Moyamba), complétée par des relations de famille 
étendue et la frequentation des mêmes collèges. Cox montre com- 
ment le Premier ministre et le commandant en chef, soucieux de 
créer une armée contrôlée par les Mende, firent de l’appartenance 
tribale le critère fondamental de recrutement du corps des offi- 
ciers, espérant ainsi (( assurer pour l’avenir Zu maîtnje du SLPP sur 
Z’amée )) : 

s’e I€ orcèrent d’engager le plus d’officiers possi .g le dans les rangs 

reposaient d’abord sur l’identité ethnique (men c f  e) et régionale 

a A u  niveau le plus de*mentuire, lu même identité ethnique et 
regionale permit de forger une ulhunce entre oficien et notables 
civi& &s lors que les Mende dominaient les e2helons supe%eurs 
des deux secteurs. Des relutions clientelistes entre h a grande 
muette Y (Turmeé) et  les hommes forts du pouvoir civil, fuciliteés 
à Freetown pur le voisinuge physique immeyiut des cusemes et du 
quartier des minist&es, contrz3u2rent uinsi (...) a‘ une f o m e  de 
symbiose entre les deux dites, les oflciers devunt se re2lamer de 
civils influents pour ameYiorer leur propre statut S O G Z ~ Z  et, inn’irec- 
tement, pour fare avuncer leur propre cum’ère. Les politiciens, 
eux, avaient besoin de l‘ussurume que, uu cas o12 ils ne jouiruient 
pizs de lu confiance populaire, l’umeé, l’urme nu poing, restergit 
2 leur c6te.a (24) .  

L’échec du SLPP est illustré par les soulèvements militaires de 
1967 qui constituent l’aboutissement de luttes pour le ouvoir à 

civils (25). 
Le corps des officiers des Ro aZ S i e m  Leone MiZitay Form 

connaissait de sérieuses tensions tées à des considérations d’eth- 
nies, de carrières, aggravées par des problèmes de ersonnes (26). 

vers I’APC. Les 
divisions à l’intérieur de l’armée coïncidaient avec le clivage poli- 
tique entre les deux artis (SLPP contre APC) mais aussi avec des 

groupe était lié à une chque au sein de l’armée ; en d’autres ter- 
mes, ces cliques étaient politisées. 

l’intérieur de l’armée, sur lesquelles se greffaient des CO nR ts entre 

Lansana s’o posait notamment à un grou e. d’o R- iciers compre- 
nant John 8angura dont les sympathies alarent P 
clivages à l’intérieur a u SLPP (pou! ou contre Sir Albert). Chaque 

(23) Ibid., p. 60. L‘africanisation-des (25) H.J. Fisher, aElections and Coups, 
fonctions de commandement et d’Etat- in Sierra Leone, 1967 9, Joztmul o f M o k m  
Major avait été à peu près rtalisée en 
1964-65. 

Aficun SSudier 7 (4), 1969, p. 611-636. 
(26) T.4. Cox, up. cit., p. 86. 

(24) Ibid., p. 74 et 134-135. 
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Après la défaite électorale du SLPP en mars 1967, il était évi- 
dent que l’intervention de Lansana visait à sauver le groupe diri- 
geant de Sir Albert. Quelques jours plus tard, un contre-coup, 
animé par des officiers anti-Lansana, installa sous le nom de Con- 
seil de réformation nationale (NRC) un régime militaire. Ces sou- 
lèvements ne peuvent être valablement expliqués par des facteurs 
comme l’échec économique et la nature cupide et égoïste des 
politiciens. C’est peut-être là une a toile de fond D sur laquelle 
s’inscrivent ces interventions, mais la raison p r i m  ale est 
général de brigade Lansana u se trouvait dans Z’ob&ation, jr& 
de ses relations auec Sir Albert et le SUP; de d2j5ndi-e le groupe 
dngeant a‘ tout.p&, B (27). 

Un an plus tard, en avril 1968, le régime militaire fut renversé 
par un petit groupe d’adjudants et de sous-officiers agissant au 
nom des hommes de troupe, qui rétablit le régime civil. Cette 
mutinerie des hommes du rang résultait du grave mécontente- 
ment des petits gradés de l’armée, particulièrement négligés par 
le NRC. , 

Changement et continuite’ 

, Le nouveau gouvernement civil de I’APC, dirigt par Siaka Ste- 
vens ht à son tour préoccupé par le contrôle du pouvoir civil sur 
l’armée. Deux mois a rès son accession au ouvoir, Stevens, avait 

compromis avec quelques oliticiens SLPP. La lu- 

appartenance tribale, 3 s  semblaient potentiellement méfiants à 
I’égard du régime. Les officiers révoqués furent remplacés 
hommes du Nord appartenant à différentes tribus, essentie lement 
temne et limba. Stevens utilisa. d’autres moyens, comme par 
exemple l’augmentation substantielle des dé enses militares, la 

démodées. 
Mais, corpme dans les ?nées soixante où la rivalité Lansana- 

Bangura avat abouti à diviser le corps des officiers, la rivalité 
entre John Bangura et Joseph Saidu Momoh fut à l’origine de 
nouveaux clivages au sein de I’état-major à la fm des années 
soixante. Le général Ban ra (en partie temne) était commandant 

Bataillon. I1 appartenait à la même e nie que Stevens, et l’on 
savait qu’il court-circuitait la hiérarchie pour obtenir l’appui per- 
sonnel du Premier ministre, alors que l’on disait Bangura sympa- 
thisant de l’un des partis d’opposition né d’une scission de 
I’APC, le United Democratic Party (UDP). Les hostilités entre 
I’APC et I’UDP aggravèrent les relations entre Bangura et 
Momoh : u Comme en 1967, Zes clivages entre civils tTouuaient un 
&Bivalent ag sein de l’am& B (28). En mars 1971, la tentative 

purgé le corps des o fp  iciers et sous-ofliciers 8 e nombreux déments 

part supposés des o iciers révo ués étaient men B e, .car, du fait de ’I eur 

Par des 

construction de nouvelles casernes, le remp f? acement des armes 

th en chef, le heutenant-coonel Y Momoh Imba) commandait le 1“ 

(27) Ibid., p. 136-137, (28) Ibid., p. 212-213. 
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de coup d’État de Bangura échoua ; Bangura fusillé, Momoh 
devint cómmandant en chef. Depuis, Stevens appuie les cliques 
d’officiers pro-APC et a constitué, avec l’aide cubaine, l’lntemal 
Secarity Unit (ISU) qui, bien qu’appartenant à la police, est une 
force parallele h l’armée régulière. Ceci n’est pas suffisant pour 
garantir qu’ aucune intervention militaire n’est désormais 
envisageable. 

On a souvent expliqué les coups d’État militaires en Afrique 
par la corru tion des régimes civils. Certes, les coups sont souvent 
mtervenus ans des contextes de crise économique et de corrup- 
tion. Mais les causes fondamentales ne sont pas là.. .Des raisons 
plus sérieuses se trouvent dans les craintes, les ambitions person- 
nelles et les revendications corporatives des militaires. Au Sierra 
Leone, par exemple, on trouve toujours des raisons personnelles à 

au sein de l’armée, l’articulation entre groupes militaires opposb 
et groupes civils en conflit (cherchant à accéder ou à conserver le 
pouvoir) ont constitué le fondement des interventions militaires, 
répondant à des réoccu ations personnelles, particularistes, et 

Decalo a souligné le rôle important joué par les facteurs indivi- 
duels, tout en se concentrant trop strictement sur ces aspects per- 
sonnels (29). T.4.  Cox a rappelé que les ambitions ersonnelles 

tituent les détonateurs des soulèvements. En tgut cas, une meil- 
leure compréhension des mobiles des coups d’Etat militaires per- 
met une meilleure vision de la nature du gouvernement militaire. 

Dès lors qu’une clique d’officiers est au ouvoir, elle se com- 
porte à peu près de la même façon que son gomolope civil. Une 
première caractéristique que les gouvernements militaires parta- 
gent avec les civils réside dans leur souci fondamental du profit 

ersonnel et/ou corporatif. Decalo souligne 9ue l’un des résultats 
Es plus significatifs du gouvernement militaire a été (( la s ~ ~ t i s f c -  
tion des revendications personnelles e t  collectives de la clique 
dominante des ofic+m )) (30). 

L’élite au pouvolr, aussi bien civile que militaire, dans bien 
des pays africms, e loite sa position pour son intérêt personnel. 
C’est pourquoi la Tutte entre factions politiques demeure si 
intense et vmlente. 

i 

I 

a 
I 

non au souci de c R %  asser es régmes inefficaces ou corrompus. S. 

des élites militaires et civiles et les interactions entre c p. iques cons- 

(traduit par F. Constanti#) 

(29) S. Dedo,  Coups and A m y  Ruh 
in Afica, Studies in Miktary Style, New 

Haven, Yale University Press;1976. 
(30) Ibid., p. 27. 


